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 Résumé 

 Le présent rapport examine la confiance du public s’agissant des objectifs de 

développement durable. L’instauration, le maintien et le renforcement de la 

confiance du public constituent un défi majeur pour les secteurs publics du monde 

entier. Compte tenu du fait que les citoyens exigent de plus en plus d’être associés à 

la prise de décisions et à l’établissement de priorités et qu’il es t nécessaire de gérer 

la complexité croissante du programme public, le rapport souligne qu’il est important 

de renforcer l’innovation et d’intégrer les politiques publiques aux fins de la 

réalisation des objectifs de développement durable. 

 L’auteur suggère, entre autres, que les pouvoirs publics doivent inclure des 

réalisations dans leur liste d’indicateurs de résultats, dont des mesures de l’équité, 

protéger le patrimoine public, renforcer les capacités en matière d’organisation et de 

ressources humaines et modifier les modes de gouvernance. Pour gérer la complexité 

du programme politique public contemporain, l’innovation ne doit pas se limiter aux 

vues purement hiérarchiques de l’administration, mais repenser les relations entre les 

pouvoirs publics et les autres parties prenantes. 

 Le rapport recense des manières d’appuyer l’intégration de l’élaboration des 

politiques, dont la réorganisation institutionnelle, une « stratégie en cascade », la 

discipline budgétaire, l’interopérabilité et la participation des administrations 

nationales et locales à l’élaboration des politiques. Il constate que l’établissement de 

priorités et la prise de décisions en connaissance de cause sont des éléments 

essentiels, les techniques de l’information et des communications et l’administration 

en ligne jouant un rôle bénéfique. Enfin, il évoque les initiatives de réforme 

administrative entreprises en Indonésie, telles que la « coinnovation » au niveau 

local, qui est fondée sur la communication directe avec les citoyens en vue 

d’améliorer la prestation de services publics. 
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 I. La confiance du public et les objectifs  
de développement durable 
 

 

1. L’un des défis les plus redoutables pour le secteur public est de déterminer 

comment instaurer, maintenir et renforcer la confiance du public. La confiance du 

public trouve son origine dans l’idée que les citoyens se font de la légitimité des 

mesures gouvernementales, par exemple de l’aptitude avec laquelle les 

fonctionnaires gèrent efficacement les ressources publiques et agissent plus  

généralement dans l’intérêt commun. L’instauration d’un climat de confiance 

nécessite une administration compétente, une mise en œuvre fiable et une 

administration intègre; la confiance est renforcée lorsque les pouvoirs publics sont 

jugés aptes à exercer leurs fonctions grâce aux compétences et aux ressources dont 

ils disposent. Lorsque les pouvoirs publics répondent méthodiquement aux 

demandes de la population dans la durée, on peut penser qu’ils s’acquittent de leurs 

fonctions avec fiabilité, ce qui contribue à instaurer un climat de confiance. La 

volonté de tenir les promesses est une autre manifestation d’intégrité, qui est 

cruciale pour toute administration désireuse d’instaurer un climat de confiance avec 

le public.  

2. L’instauration d’un climat de confiance n’est pas simplement le résultat de 

bonnes relations publiques, ce qui aurait pu être le cas dans le passé  : elle est liée à 

une large gamme de problèmes de gouvernance. Plusieurs sources constatent par 

exemple que, dans le domaine de plus en plus complexe et incertain qu’est le 

secteur public, l’instauration de la confiance est le fruit d’une relation permanente et 

multiforme entre les pouvoirs publics et d’autres intervenants en matière de 

gouvernance
1
. 

3. Il est particulièrement important que la confiance du public se situe à un 

niveau adéquat, dans le contexte des objectifs de développement durable, car elle est 

indispensable à la promotion des réformes nécessaires. Elle peut être renforcée par 

des modifications des cadres politiques et par des effor ts de réforme administrative, 

en particulier dans les pays en développement, ce qui étend les perspectives offertes 

à l’action gouvernementale aux fins de la réalisation des objectifs de développement 

durable. Une confiance généralisée dans l’administration, en tant que catalyseur et 

résultat d’une politique efficace, est donc cruciale s’agissant des perceptions de la 

légitimité et pour la réalisation des objectifs stratégiques de développement durable 

à long terme. 

4. Un certain nombre de pays ont connu des transformations politiques et 

économiques pendant au moins 20 ans, lorsqu’ils ont tenté d’étendre la gouvernance 

démocratique et de promouvoir le développement économique. Toutefois, la gestion 

du secteur public est souvent restée à la traîne, comme le montre l’indice de 

transformation Bertelsmann
2
. Ceci peut être dû à un hiatus entre les politiques de 

gouvernance aux niveaux macroéconomique et microéconomique. Tandis que le 

programme de réforme socioéconomique concerne les politiques macroéconomiques 

__________________ 

 
1
  James E. Gruning, 2003, « Constructing public relations theory and practice », dans B. Dervin et 

S. Chaffee, avec L. Foreman-Wernet, éditeurs Communication: another kind of horse race: 

Essays honoring Richard F.Carter (Cresskill, New Jersey, Hampton Press, 2003); G. Shabir 

Cheema et Vesselin Popovski (éditeurs), Building Trust in Government: Innovations in 

Governance Reform in Asia (Tokyo, United Nations University Press, 2010).  

 
2
  Bertelsmann Stiftung, BTI, 2014 : Rapport de pays sur l’Indonésie (Gütersloh, Allemagne, 2014).  
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appliquées dans l’intérêt du public au sens large, l’administration publique concerne 

les mesures microéconomiques prises pour donner suite à des attentes particulières 

concernant le service public. De même, le fait que les pouvoirs publics aient réussi à 

apporter des modifications à l’administration et à la gestion publique ne signifie pas 

pour autant que le secteur public a été réformé. 

5. On peut également noter que, puisque la confiance ne concerne pas 

simplement la satisfaction du public, les gouvernements ne devraient pas se borner à 

adopter des mesures de performance qui suggèrent des niveaux élevés de 

satisfaction quant à la prestation de services publics. Ils devraient plutôt adopter des 

méthodes de mesure novatrices et réaffirmer la satisfaction des citoyens, selon que 

de besoin, afin d’accroître la confiance du public
3
. 

6. Dans l’actuelle conjoncture politique extrêmement complexe, la coopération 

interministérielle, des approches coordonnées, le partage des connaissances et le fait 

d’être disposé à classer les problèmes par ordre de priorité sont autant d’éléments 

importants dans les efforts déployés par les pouvoirs publics pour réaliser les 

objectifs de développement durable. Toutefois, en pratique, dans de nombreux pays, 

les ministères se concurrencent pour obtenir des ressources, considèrent avec 

suspicion un processus conjoint d’élaboration des politiques et sont peu enclins à 

partager leurs compétences techniques ou à appuyer les objectifs d’autres 

ministères. Quant aux politiciens, ils subissent de plus en plus les pressions de 

citoyens exigeants et agissants qui demandent qu’il soit répondu immédiatement à 

leurs besoins et sont frustrés par la lenteur apparente de l’administration. En 

conséquence, les pouvoirs publics peuvent être tentés de délocaliser l’élaboration 

des politiques auprès de tiers, comme certains groupes de réflexion, ce qui affaiblira 

vraisemblablement le processus d’élaboration des politiques de l’administration. 

7. En pareil cas, il est critique de définir précisément la tâche confiée à des  tiers 

ou de prendre des dispositions contractuelles dès le début. Les services publics 

concernant les méthodes peuvent très facilement pâtir de l’emploi de données 

fictives et des malversations, pour satisfaire l’avantage personnel des 

fonctionnaires. Nombre des marchés passés avec des tiers sont moins transparents 

que si les services étaient fournis par un service public et les mesures de 

responsabilisation n’ont pas évolué d’une manière qui permettrait de tenir compte 

de la situation complexe de nombreux pays en matière de prestation de services. 

8. Il ne reste donc au public qu’à compter sur les médias et les organismes 

d’audit pour exposer les abus au grand jour, tandis que la confiance des citoyens 

envers l’administration diminue. Il est intéressant de constater que la confiance 

envers les médias augmente, d’après certaines enquêtes. L’opinion que le public se 

fait des médias est une question entièrement différente; d’aucuns font confiance à 

certains blogueurs sur les réseaux sociaux, tandis que d’autres continuent à 

apprécier le journalisme d’enquête associé à d’importants organes de presse, tels 

que la télévision et la presse écrite. 

9. Il semble également essentiel et inévitable d’associer les parties prenantes aux 

efforts déployés par les pouvoirs publics pour atteindre les objectifs de 

développement durable, en particulier lorsque les gouvernements doivent répondre à 
__________________ 

 
3
  Geert Bouckaert, B. Guy Peters et Koen Verhoest, The Coordination of Public Sector 

Organizations: Shifting Patterns of Public Management , Royaume-Uni, Palgrave Macmillan, 

2010. 
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une exigence croissante, associer les citoyens à la prise de décisions et au processus 

d’établissement des priorités. D’après l’étude mondiale annuelle 2014 du Baromètre 

de confiance Edelman, il incombe généralement aux pouvoirs publics de créer un 

contexte de changement, ce qu’ils semblent soit incapables soit peu désireux de 

faire
4
. Comme l’a dit Edelman, « les gens sont certains que les entreprises 

innoveront, créeront des liens et étendront leur activité au-delà des frontières, alors 

que les administrations publiques ne peuvent y parvenir. Par ailleurs, le public 

s’attend à ce que cette confiance soit maintenue, ce qui est la mission des che fs 

d’entreprise. Les présidents directeurs généraux doivent donc être en première ligne 

en matière de motivation et faire connaître au public le contexte social, politique et 

environnemental dans lequel leur entreprise opère. Autrement dit, si les pouvoirs  

publics n’obtiennent pas la confiance des citoyens, l’influence des milieux d’affaires 

dans la définition des politiques publiques s’accroît  

10. À l’ère de l’information, les techniques de l’information et des 

communications permettent aux citoyens d’accéder facilement à des ressources 

mondiales et de dialoguer. C’est pourquoi les pouvoirs publics, considérant qu’il 

s’agit d’une réalité inévitable, mettent en œuvre des initiatives d’administration en 

ligne. Bien que le rôle bénéfique de l’administration en ligne ne fasse aucun doute, 

l’inclusivité dans l’élaboration des politiques et la participation publique dans un 

cadre de gouvernance novateur sont en quelque sorte une arme à double tranchant. 

D’un côté, la croissance rapide du recours à la technique aide les personnes à être 

informées et à participer au processus de prise de décisions, tout en incitant  les 

pouvoirs publics à élaborer des politiques intégrées dans l’ensemble des institutions 

et des juridictions. De l’autre, la technologie permet aux citoyens de passer au crible 

l’action gouvernementale. La confiance des citoyens envers les pouvoirs publics 

risque de diminuer encore davantage, alors qu’ils sont de plus en plus conscients des 

failles dans la réalisation des objectifs de développement durable. 

11. Compte tenu de ce qui précède, le rapport examinera le rôle de l’innovation, 

de l’intégration des politiques, de l’établissement de priorités et de la prise de 

décisions éclairées dans la réalisation des objectifs de développement durable. 

 

 

 II. Renforcer l’innovation 
 

 

12. Il sera essentiel que le secteur public fasse preuve d’innovation pour réaliser 

les objectifs de développement durable, compte particulièrement tenu de son 

évolution; en effet, alors qu’il était à l’origine axé vers l’État, avait un vaste cha mp 

d’action et était régi par des règles, il associe maintenant de multiples intervenants, 

dispose d’un domaine d’intervention plus restreint et applique des méthodes 

orientées vers les résultats. Le maintien de méthodes d’administration publique 

classiques et anciennes dans l’actuel panorama de gouvernance donnerait de 

mauvais résultats et les citoyens seraient mécontents des services fournis. 

L’innovation du secteur public doit être considérée comme un moyen de convaincre 

les citoyens que les organismes publics s’efforcent de répondre à l’intérêt du public 

et d’accroître ainsi la confiance envers les pouvoirs publics. S’agissant de la 

__________________ 

 
4
  Voir www.edelman.com/insights/intellectual-property/2014-edelman-trust-barometer/about-

 trust/global-results/. 
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réalisation des objectifs de développement durable, la première considération 

devrait être de renforcer l’innovation propre à stimuler la confiance. 

13. Toutefois, un quelconque changement ne constitue pas forcément une 

innovation. L’innovation est généralement associée à un progrès décisif, avancée 

résultant d’idées novatrices et de nouveaux modes d’application
5
. On baptise 

souvent innovations des modifications au sein d’organisations et d’institutions, qui 

concernent entre autres des améliorations limitées des modes de fonctionnement 

pour faire face aux carences et aux menaces, ainsi que les tentatives d’atteindre des 

objectifs analogues au moyen de nouvelles procédures et méthodes. En fait, bien 

souvent, les « nouvelles » initiatives du secteur public, telles que les points d’accès 

uniques aux services, les bureaux virtuels et les unités de service mobiles, loin 

d’être des nouveautés réelles, sont inspirées des pratiques du secteur privé.  

 

  L’innovation grâce aux techniques de l’information et des communications  

et à l’administration en ligne 
 

14. L’innovation aux fins du renforcement de la confiance du public ne peut pas 

être fondée sur la seule nouveauté. Dans le même temps, les efforts visant à 

améliorer la performance des pouvoirs publics ne doivent pas se limiter à un 

modeste renforcement des capacités grâce à la formation des employés, à la 

diminution des procédures opérationnelles complexes et à la restructuration 

administrative. Il faut davantage pour renforcer l’innovation. Remplacer des 

procédures manuelles par un traitement électronique ou restructurer l’organisation 

pour qu’elle ait une taille ou une structure optimales sont des éléments communs 

des stratégies de modernisation des pouvoirs publics. Toutefois, ces initiatives ne 

contribuent pas nécessairement à améliorer l’exécution des fonctions 

administratives et peuvent être de simples gadgets. Tel peut être le cas dans certains 

pays où la croissance et les réformes sont rapides.  

15. En Indonésie, la création d’un guichet unique concernant les patentes et les 

investissements sous forme d’une nouvelle agence qui regroupe ces fonctions a 

permis d’améliorer légèrement le fonctionnement, tandis que l’administration reste 

cloisonnée. De même, un projet d’achats publics électroniques au niveau national a 

contribué à alléger la tâche des organismes qui n’ont plus à appliquer des 

procédures bureaucratiques inutiles et pesantes, tout en rendant les mécanismes 

d’achat plus transparents, efficaces et mieux adaptés aux fournisseurs. Toutefois, 

cette innovation n’a pas réduit le risque de corruption, en partie parce que le 

système électronique ne peut ni empêcher les transactions illicites ni les éliminer 

des procédures administratives. De plus, il est fréquent que ces systèmes ne reflètent 

pas le coût des biens et services sur la base des prix du marché. Le système ne peut 

donc pas empêcher les agents de l’État de faire des transactions commerciales 

illicites avec les fournisseurs participants et d’utiliser les ressources publiques pour 

leur avantage personnel. 

__________________ 

 
5
  John R, Kimberly, « Managerial Innovation », Handbook of Organizational Design, P.C. 

Nystrom et W. H. Starbuck, éditeurs (New York, Oxford University Press, 1981); Lawrence 

Green, Jeremy Howells et Ian Miles, « Services and Innovation: dynamics of service innovation 

in the European Union », http://europa.eu.int/comm/economy_finance/epc/documents/; Hugo 

Thenint, « Mini Study 10: Innovation in the Public Sector » (Global Review of Innovation 

Intelligence and Policy Studies, Inno-Grips 2010), disponible sur http://ec.europa.eu/enterprise/  

policies/innovation/files/proinno/inno-grips-mini-study-10_en.pdf. 
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16. Un récent groupe chargé d’examiner les candidatures au prix de l’innovation 

en matière d’administration publique impliquant l’emploi de techniques a constaté 

que certains innovateurs avaient conçu des méthodes de prestation de services qui 

éliminent les contacts entre les citoyens et les fonctionnaires en matière d’achats, 

dans l’objectif de réduire les possibilités de corruption, ce qui est louable. Toutefois, 

ces projets n’ont pas nécessairement introduit un mécanisme de participation des 

citoyens autre qu’un simple retour sur le degré de satisfaction concernant les 

services. Il se peut que lutter contre la corruption de cette manière  accroisse la 

confiance à court terme dans ces pays; il n’en reste pas moins qu’à l’étape suivante, 

les citoyens demanderont peut-être d’avoir davantage leur mot à dire dans la 

conception et le choix des services et seront frustrés s’ils estiment qu’on ne tient pas 

compte de leur demande. 

17. La technique a été utilisée pour saisir l’apport des citoyens en ce qui concerne 

la prestation des services ainsi que l’établissement d’un ordre de priorité concernant 

les problèmes et les suggestions quant à la manière de les résoudre. Dans un cas, ces 

renseignements ont été consignés dans un dossier à l’intention de la direction de la 

fonction publique et d’autres hauts fonctionnaires, qui a été communiqué aux 

citoyens, pour qu’eux aussi soient au courant. Le même pays a également créé des 

centres où les personnes qui n’ont pas de notions d’informatique peuvent faire 

connaître leur avis à un assistant, qui saisit ensuite l’information dans le système. 

18. Outre de renforcer la confiance du public afin de réaliser les objectifs  de 

développement durable, il convient de renforcer l’innovation pour améliorer les 

incidences des politiques, compte tenu d’une compréhension globale de la cause 

profonde des problèmes
6
. Pour certains observateurs, l’innovation consiste à 

améliorer l’efficacité, l’efficience et la qualité
7
. Au cours des 20 dernières années, 

les expériences d’innovation et de réforme de nombreux pays ont pris diverses 

formes et se sont concrétisées dans divers programmes; ces pays n’ont pas réussi 

pour autant, grâce à ces initiatives, à traiter des causes profondes des problèmes de 

développement ni atteint les objectifs ultimes des réformes.  

19. L’administration publique ne devrait donc pas être soumise à un impératif 

d’innovation à tout prix, qui pourrait susciter de nombreux changements sans aucun 

résultat positif. La stratégie institutionnelle devrait plutôt viser à innover dans le 

souci de l’intérêt public
8
. De fait, l’innovation vise essentiellement à susciter un 

changement ou une percée qui aboutit à une solution rationnelle. Il est donc 

impératif que toute administration définisse des résultats en tant qu’indicateur 

essentiel de l’innovation, conjointement avec des mesures d’efficience et des 

produits. 

20. Les innovations qui permettent d’aboutir à des solutions rationnelles do ivent 

aller de pair avec une politique de renforcement de la confiance du public envers 

l’administration. Parce que les personnes considèrent qu’il a été tenu compte de 

__________________ 

 
6
  John R. Kimberly et Gerard de Pouvourvillle, The Migration of Managerial Innovation: 

Diagnosis-Related Groups and Healthcare Administration in Western Europe  (San Francisco, 

Jossey-Bass, 1993); Patrick J. Howie, The Evolution of Revolutions: How We Create, Shape, and 

React To Change (Amherst, New York, Promotheus Books, 2011). 

 
7
  David Albury et Geoff Mulgan, « Innovation in the Public Sector » (Londres, Improvement and 

Development Knowledge Agency (IDeA), 2005).  

 
8
  Ali Farazmand (ed.), Sound Governance: Policy and Administrative Innovations (Westport, 

Connecticut, Praeger 2004). 
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leurs intérêts lorsqu’elles obtiennent les avantages souhaités, les pouvoirs publics 

démontreront leur crédibilité et leur compétence, ainsi que leur intégrité (deux 

conditions essentielles de l’instauration de la confiance) grâce aux innovations 

propres à renforcer les incidences des politiques suivies.  

21. Pour revenir à l’initiative de guichet unique en Indonésie, on a continué à 

appuyer cette proposition parce que l’on pensait que le nouveau mode d’interaction 

était rationnel et fiable. On a estimé que cette initiative et d’autres analogues ont 

contribué au progrès économique. Outre de promouvoir un climat commercial 

positif, le service a favorisé les investissements commerciaux et contribué à réduire 

la pauvreté. 

22. Les pouvoirs publics doivent promouvoir l’innovation rationnelle avec 

cohérence et en permanence, puisque les réformes du secteur public ne donnent pas 

dans tous les cas des résultats rapides et que leurs incidences s’accumulent durant 

de plus longues périodes. La notion de continuité en tant qu’élément de 

l’instauration de la confiance semble largement absente des pratiques d’innovat ion 

des pays en développement. Les pays peuvent connaître de nouvelles politiques 

d’innovation, si le gouvernement change tous les quatre ou cinq ans à l’occasion 

d’élections. En l’absence d’une cohérence pour assurer la continuité des politiques 

d’innovation, ces pays en développement pourront connaître des défaillances dans la 

réalisation des futurs objectifs de développement durable. 

 

  Améliorations en matière d’efficacité et d’efficience 
 

23. L’expansion quantitative et qualitative des exigences sociales concernant les 

politiques et les services publics est une caractéristique de notre époque. Même en 

Europe, où les pouvoirs publics ont répondu activement aux divers besoins sociaux, 

il semble que toutes les demandes ne sont pas satisfaites. En revanche, comme de 

nombreux responsables l’ont constaté au cours des dernières décennies, l’offre de 

services publics peut stimuler la demande, qui devient une demande intelligente et 

met de plus en plus en cause les solutions offertes.  

24. La demande sociale s’est intensifiée et des limites croissantes ont été imposées 

au budget de l’État, en raison de la crise économique et financière. S’il est possible 

d’accroître les recettes fiscales ou de financer les mesures publiques grâce à des 

déficits fiscaux, le recours à ces moyens est de plus en plus restreint en raison de 

considérations de politique économique, qui exigent le maintien d’une croissance et 

d’une concurrence élevées dans un environnement mondialisé. À l’heure actuelle, 

les pouvoirs publics sont contraints d’obtenir des résultats plus élevés et de 

meilleure qualité avec moins de ressources.  

25. Les défis spécifiques de l’innovation, qui résultent de la nécessité d’introduire 

des notions d’efficacité et d’efficience dans les services publics, doivent refléter les 

caractéristiques de chaque pays. Les points de départ sont très différents et ces 

différences se sont accrues ces dernières années. Dans certains cas, il s’agit 

simplement d’améliorer, voire même de maintenir ou de rendre viables, des services 

offerts par des États-providence très développés. Dans d’autres, il faut introduire 

des politiques et des services publics capables d’assurer des niveaux acceptables de 

développement humain, alors qu’existent de nombreuses carences en matière de 

développement social. Il va de soi que les innovations nécessaires différeront d’un 

cas à l’autre 
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26. Il n’en reste pas moins que deux stratégies semblent utiles, dans les deux 

situations. L’une d’entre elles est de maximiser la valeur créée par unité de 

ressource ayant fait l’objet d’un investissement. Le maintien des services basiques 

de protection sociale dans les pays développés nécessite d’axer l’attention sur 

l’innovation et l’efficience. Cette stratégie devrait toutefois être considérée comme 

la prérogative des gouvernements et des pays riches. La création d’un 

environnement propice aux investissements judicieux est une condition 

indispensable pour surmonter un dilemme bien connu du développement, à savoir 

que c’est dans les pays qui ont le plus besoin de coopération et d’appui extérieur 

que les ressources ne suffiront pas à atteindre les buts recherchés. Dans ce cas, 

l’innovation ne consistera pas tant à définir des solutions pour répondre à des 

besoins sociaux spécifiques qu’à édifier la capacité institutionnelle d’analyser les 

coûts, d’investir correctement, de conclure des contrats de sous-traitance, de diriger, 

de contrôler, d’évaluer, de pratiquer la responsabilisation et de minimiser la 

corruption. 

27. La deuxième stratégie consiste à examiner les critères de viabilité des 

politiques et des services publics. L’innovation dans le secteur public doit 

particulièrement tenir compte du moyen et du long terme, alors qu’un intervenant du 

secteur privé peut innover en ayant essentiellement la rentabilité à court terme à 

l’esprit. Dans le cas d’un État, situation d’urgence exceptée, l’innovation est 

généralement considérée comme un moyen de répondre à des besoins sociaux 

pérennes. En conséquence, il ne suffit pas d’avoir des solutions instantanées 

spectaculaires. Les efforts d’innovation dans les services publics impliquent la 

détermination de renforcer les changements et la capacité de préserver leurs effets 

dans la durée, dans la poursuite de réformes durables. Parfois, comme dans de 

nombreux pays européens, l’innovation durable nécessite de réexaminer la 

prestation de services et les mécanismes de financement. On voit donc bien que la 

démagogie et le populisme sont l’antithèse de l’innovation.  

 

  Renforcement de l’équité 
 

28. L’administration par les pouvoirs publics des biens collectifs, tels que la 

justice et la sécurité, ou de biens valorisés socialement tels que les services de santé 

et d’éducation, nécessite une prise en compte d’autres facteurs que les seules 

questions d’efficacité et de rentabilité. Garantir l’égalité des chances des individus 

et des groupes sociaux, éviter l’exclusion et protéger les plus vulnérables sont par 

exemple des objectifs à part entière du programme d’innovation des politiques et 

des services publics.  

29. Ces différents objectifs doivent s’appuyer sur un système fiscal redistributif 

juste et efficace. Rien n’est plus inéquitable que l’évasion ou la fraude fiscales qui 

permettent aux plus privilégiés de tirer parti de l’effort collectif sans avoir à en 

financer le coût. L’administration fiscale est ainsi un domaine d’innovation 

fréquemment cité. Les réglementations visant à assujettir à l ’impôt les différentes 

formes de revenus et la capacité de recouvrement devraient être des domaines de 

réforme prioritaires. Un système fiscal juste, efficace et de portée universelle e st en 

outre un outil indispensable de citoyenneté, car il établit un lien entre le fait de 

bénéficier de biens et services publics et les contributions des individus à l ’effort 

collectif. 
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30. L’innovation en faveur d’une plus grande équité consiste également à mettre 

en place des institutions gouvernementales capables d’assurer l’accès de tous aux 

services publics dans des conditions générales d’égalité et de faire en sorte que les 

questions concernant les citoyens soient traitées de manière équitable. Ce type 

d’administration se fonde entre autres sur une gestion des ressources humaines de la 

fonction publique exempte d’influences politiques, de népotisme et de clientélisme.  

31. En bref, certaines administrations professionnelles sont impartiales et en 

mesure de faire face au changement et montrent ainsi que les bienfaits de 

l’innovation sont accessibles à tous et non seulement à ceux qui parviennent à en 

profiter grâce à des opérations sur les marchés. Il faut également, pour concilier 

innovation et équité, tenir dûment compte des politiques sociales, en raison des 

inégalités très marquées qui existent de nos jours entre individus, groupes, nations 

et territoires.  

 

  Politiques et fondement juridique favorables à l’innovation 
 

32. Pour atteindre un degré de fiabilité adéquat, les pouvoirs publics doivent 

d’abord mettre en place un fondement juridique qui incite tous les organismes, à 

tous les niveaux, à faire preuve d’innovation. Des décrets peuvent permettre de fixer 

des règles tout en laissant une marge de manœuvre suffisante. En Indonésie, par 

exemple, des pratiques originales émanant d’administrations locales novatrices ont 

ensuite été adaptées par le Gouvernement à l’échelle nationale et adoptées sous la 

forme d’un décret national qui obligeait les administrations locales des autres 

régions à les mettre en pratique. 

33. Depuis 2010, le Ministère indonésien de la réforme administrative entreprend 

également un vaste projet de réforme nationale de la bureaucratie, doté d ’un plan 

d’action et de programmes accélérés établis par décret présidentiel. La deuxième 

condition à satisfaire pour parvenir à un degré de fiabilité adéquat consiste à 

rechercher l’innovation à proximité de ses origines, lesquelles se caractérisent par 

leur créativité, leur unicité et leur compétitivité. Pour cette raison, le Ministère 

indonésien de la réforme administrative a incité les organismes gouvernementaux et 

les administrations locales à adopter des innovations fondées sur leurs propres 

pratiques optimales. Ce programme, qui s’intitule « un même organisme, une même 

innovation », incite les organismes et administrations locales à faire preuve 

d’innovation dans la fonction publique et sensibilise à la nécessité, pour les parties 

prenantes, de former une alliance en faveur de la réforme et de l ’innovation.  

34. Dans les exemples indonésiens de réussite susmentionnés, la mise en œuvre 

des politiques d’innovation s’est faite sans exclusion. La collaboration et 

l’émulation entre organismes gouvernementaux à différents niveaux et dans 

différents secteurs ont incité ces organismes à se surpasser en matière d’innovation. 

Les échanges avec divers partenaires conduisent également à accorder une plus 

grande attention aux pratiques novatrices et à adapter les innovations aux véritables 

exigences de la population.  

35. Le Ministère indonésien de la réforme administrative a également organisé une 

série de réunions régulières des dirigeants d’instances gouvernementales. Ces 

réunions ont pour objectif de favoriser la prise de décisions fondées sur 

l’information et une meilleure hiérarchisation stratégique des priorités grâce à 

l’échange d’informations. Au niveau local également, des administrations locales 

coopèrent étroitement avec des dirigeants locaux et la société civile. 
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L’administration de l’agglomération de Tanah Datar a par exemple bénéficié d’une 

structure villageoise autochtone traditionnelle, dans le cadre de laquelle ont lieu des 

réunions locales entre les dirigeants de l’administration locale et les chefs 

autochtones, l’objectif étant d’obtenir des recommandations en matière de politiques 

et de choisir les questions qui détermineront les priorités des programmes de 

développement (Banque mondiale, 2006)
9
. 

36. Parce que le principe d’ouverture à tous est une condition à satisfaire pour 

gagner la confiance de la population, c’est également un moteur indispensable de 

l’innovation. La résistance à l’innovation n’est généralement pas prévue mais elle se 

produit quand des changements commencent à se manifester. Il est difficile de 

mettre en œuvre des innovations en l’absence d’ouverture, cette dernière pouvant 

par exemple se traduire par la possibilité qu’ont les parties prenantes de participer à 

des audiences et à la prise de décisions
10

. En plus de susciter de nouvelles idées et 

solutions, l’ouverture à tous est essentielle lorsqu’il s’agit de comprendre et de 

recenser les risques associés à la mise en œuvre d’innovations. La résistance sur le 

plan interne ou externe constitue à cet égard un facteur de risque important, tout 

comme l’éventualité de faire face à des conséquences négatives ou des pertes 

inattendues à la suite d’innovations. Sans un degré suffisant d’ouverture à tous, les 

pouvoirs publics ne peuvent aisément gérer de tels risques. Ils ont besoin des 

connaissances des parties prenantes pour prendre de meilleures décisions et fixer en 

conséquence leurs priorités.  

 

  Protection du patrimoine public 
 

37. Un rapport direct existe entre, d’une part, l’innovation visant à améliorer 

l’équité et remédier à la complexité des politiques et des services publics et , d’autre 

part, l’action de ceux qui s’emploient à défendre l’espace public des risques de 

détournement au profit d’intérêts particuliers. Certains ont invoqué la défense du 

patrimoine public pour protéger ce qui appartient à tous, étant entendu que ce 

concept englobe la préservation du patrimoine matériel, environnemental, historique 

et artistique d’un pays, ainsi que l’affectation et la gestion des ressources publiques, 

c’est-à-dire la définition même de la fonction des politiques et services publics. 

Parmi les atteintes au patrimoine public figurent non seulement des tentatives 

directes d’endommager ce patrimoine ou de s’en approprier une partie mais 

également l’existence de toute forme de mécanisme visant à détourner, sur le plan 

interne ou externe, l’espace public au profit d’intérêts particuliers.  

38. De ce point de vue, la corruption constitue une partie importante du problème. 

Ce constat est évident mais il convient également de considérer comme des atteintes 

au patrimoine public certaines pratiques souvent plus difficiles à identifier, comme 

les transferts ou subventions accordés par des groupes économiques ou 

professionnels qui exercent leur influence politique, ou le maintien d ’effectifs 

excédentaires non productifs dans la fonction publique, protégés par des syndicats 

ou des systèmes corporatifs ou par les traditions du clientélisme politique.  

__________________ 

 
9
 Banque mondiale. Making Services Work for the Poor: Nine Case Studies from Indonesia  

(Washington, 2011). 

 
10

 Agus Dwiyanto. Building public trust through administrative reform  (Jakarta, Gramedia Pustaka 

Utama, 2011). 
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39. Dans cette optique, l’innovation consiste à définir et affiner des mécanismes 

institutionnels capables de protéger avec vigueur l’espace public de tentatives 

d’appropriation. Cette question est particulièrement importante de nos jours. La 

présence et l’influence accrues de la société civile dans l’espace public, 

caractéristiques de notre époque, présentent d’importants avantages pour un 

gouvernement démocratique : elles favorisent le débat public, l’obtention de 

consensus, la formation de diverses alliances et collaborations et la transparence et 

améliorent le droit de regard de la société sur les pouvoirs publics et leurs 

organisations. Mais en même temps, elles facilitent l ’organisation et l’influence 

sociale de groupes de pression, renforcent le corporatisme et stimulent parfois 

l’expression d’intérêts partisans ouvrant ainsi des brèches qui exposent l ’espace 

public à des détournements.  

40. L’innovation appliquée au renforcement de mécanismes institutionnels qui 

protègent et défendent le patrimoine public ne doit en aucun cas être envisagée 

comme un retour à des systèmes publics davantage autocentrés. L’expansion des 

possibilités d’information, de transparence et de délibération sont au contraire 

autant de moyens de réaliser de tels objectifs. En bref, il s ’agit de mettre en place 

des mécanismes de clarification des intérêts en jeu, ce qui constitue le principe de 

base à respecter pour pouvoir préserver l’intérêt général. 

 

  Définir des valeurs publiques au moyen de l’innovation 
 

41. Il est essentiel, dans ces circonstances complexes et incertaines, de définir des 

valeurs publiques que les dirigeants s’emploieront à promouvoir, ainsi que cela a été 

recommandé
11

, notamment à de multiples niveaux des pouvoirs publics. « Servir le 

public » a été l’une des valeurs proclamées par les dirigeants indonésiens dans le 

cadre de différentes réformes
11

. Quand les services publics présentent des lacunes, 

les dirigeants nationaux et locaux devraient prendre les mesures nécessaires pour y 

remédier, ce qui permettrait de mieux répondre aux besoins élémentaires de la 

société tout en faisant des citoyens à la fois des parties prenantes et des partenaires 

stratégiques de la gouvernance.  

42. La gratuité de l’éducation et des services de santé est un exemple de politique 

appréciée de la population dans certains pays en développement mais relativement 

peu répandue. Les moyens les plus fréquemment employés pour garantir le droit 

d’accès de la population aux services publics et donner aux investisseurs la 

confiance nécessaire au développement de leurs activités dans certaines zones 

consistent à simplifier les procédures administratives concernant, par exemple, 

l’obtention de documents de citoyenneté et d’autres permis, et à en rendre l’issue 

plus prévisible. Pour faciliter ces changements, les maires de municipalités 

indonésiennes novatrices ont mis en place des procédures intégrées et ont regroupé 

en un seul point d’accès des services dont les activités se recoupaient 

précédemment. Dans un premier temps, les maires et régents ont été eux-mêmes 

__________________ 

 
11

 John Benington et Mark H. Moore (dir. Publ.), Public Value: Theory and Practice (Basingstoke, 

Royaume-Uni, Palgrave Macmillan, 2011). Agus Dwiyanto, 2004  « Administrative Reforms: 

What should be done? How?: the Case of Indonesia » – Exposé établi à l’occasion du séminaire 

international intitulé « Indonesia: Challenges in the 21
st

 Century Civil Society, Administrative 

Culture, and Governance Issues » (Jakarta, 28 septembre 2004). Holidin Defny, et al. « Position 

paper on bureaucracy reform continuation (in Bahasa Indonesia) » (Jakarta, Partnership for 

Governance Reform and Reform the Reformers, 2014).  
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investis du pouvoir d’accorder ces permis, qu’ils ont ensuite progressivement 

délégués à des chefs de service, une fois accomplis certains progrès en matière de 

renforcement de capacités et de procédures de déréglementation. Les organismes 

gouvernementaux nationaux en quête d’innovation se sont réformés en suivant 

l’exemple des pouvoirs publics locaux. 

 

  Renforcement de capacités en faveur de l’innovation 
 

43. Sans moyens organisationnels et humains suffisants, toutes les tentatives de 

réforme risquent d’échouer. Les dirigeants de certains États membres de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), tels que la Thaïlande, les 

Philippines et l’Indonésie, dans lesquels la fonction publique dispose de moyens 

nettement inférieurs à ceux d’autres pays, l’ont bien compris. C’est pour cette raison 

que le renforcement de capacités est considéré comme un élément important du 

programme d’innovation en matière de politiques. La formation est un moyen 

fréquemment employé pour renforcer les capacités opérationnelles. Dans des 

ministères et des organismes nationaux, ainsi qu’au sein de l’administration locale, 

des programmes de formation et des stages de courte durée constituent à cet égard 

un début. Dans les ministères et les services gouvernementaux, le renforcement du 

capital humain peut notamment donner lieu à des études à l ’étranger, financées par 

des bourses nationales ou étrangères. 

44. L’acquisition de compétences est importante mais il faut également cultiver 

parmi les fonctionnaires un esprit de service des citoyens. Il est possible, si l ’on 

dispose de suffisamment de temps et de moyens financiers, de former adéquatement 

les fonctionnaires, de façon à améliorer leurs compétences spécialisées. Dans le cas 

de l’Indonésie, certains dirigeants estiment que de nouveaux recrutements 

pourraient contribuer à accélérer les réformes et à progresser vers l ’objectif d’un 

État exempt de corruption, compétent, responsable et axé sur les services
12

. 

45. Certains organismes gouvernementaux indonésiens ont adopté un système de 

recrutement par concours des hauts fonctionnaires, fondé sur le mérite. Un certain 

nombre de dirigeants d’administrations locales ont mené leurs projets à bien, 

notamment parce qu’ils avaient nommé à la tête de centres de services regroupés des 

salariés plus jeunes et compétents, aux antécédents irréprochables, en les invitant à 

renforcer les systèmes informatiques. Ces pratiques se fondent sur le principe selon 

lequel des procédures transparentes de recrutement par concours, fondées sur le 

mérite, permettent de rompre le cercle vicieux de la corruption dans l ’administration 

du personnel.  

46. Malgré les avantages que présente le renforcement du capital humain, l ’un des 

plus grands défis que tous les dirigeants doivent relever, en particulier dans les pays 

de l’ASEAN, consiste à améliorer l’aptitude des fonctionnaires à l’innovation, de 

façon à mieux servir le public. Les compétences des fonctionnaires contribuent de 

manière décisive au renforcement de l’innovation dans la fonction publique, ce qui 

est essentiel, notamment dans les pays en développement.  

 

__________________ 

 
12

  Sofian Effendi, The Pressing Need for Reform: The Provincial Civil Service , Provincial 

Governance Strengthening Programme, Policy Issues Paper No. 2 (Washington, D.C., Banque 

mondiale, 2011). Accessible à l’adresse suivante : http://documents.banquemondiale.org/ 

curated/fr/2011/05/15973662/pressing-need-reform-provincial-civil-service. 

http://documents.banquemondiale.org/%0bcurated/
http://documents.banquemondiale.org/%0bcurated/
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  Faire évoluer le système de gouvernance à l’appui de l’innovation 
 

47. Pour renforcer les approches novatrices de la gouvernance en tenant compte du  

fait qu’il convient à la fois de disposer de politiques intersectorielles et d’assurer 

une intégration horizontale et verticale, il faudra veiller à  : 

 • Passer d’une organisation hiérarchisée à une structure plus aplatie et 

participative;  

 • Passer d’un régime autoritaire à une direction plus inclusive qui ne consiste 

pas simplement dans le partage du pouvoir mais repose également sur une 

ambition collective et un sentiment d’utilité;  

 • Passer d’une structure de gouvernance centralisée, trop bureaucrat ique, à des 

relations de délégation plus axées sur la facilitation;  

 • Passer dans la même optique, de la prestation directe de services publics par 

l’État au financement par l’État de services assurés en partenariat avec des 

organisations non gouvernementales;  

 • Passer d’une logique de cloisonnement des organisations à un esprit davantage 

ancré dans la collaboration, y compris avec d’autres juridictions et des acteurs 

non gouvernementaux; 

 • Tirer systématiquement les enseignements de ce qui fonctionne e t de ce qui 

échoue dans le cadre de l’exécution des politiques de développement;  

 • Renoncer à l’évaluation des procédures et activités pour lui préférer celle des 

résultats; et 

 • Exploiter les nouvelles technologies de manière plus innovante en vue de 

faciliter la mise en commun des données et informations au-delà des services 

de l’État pour en faire bénéficier les citoyens.  

 

  Gestion de la complexité 
 

48. Le besoin d’innovation dans les services publics est une conséquence directe 

de la complexité des programmes d’action nationaux d’aujourd’hui. Nombre de 

difficultés relèvent à cet égard de ce que Beck (1999) a appelé l’incertitude 

fabriquée, en ce sens qu’elles n’ont pas trait à l’entreprise moderne de 

compréhension et de domination de la nature mais sont plutôt, pour beaucoup, les 

effets secondaires indésirables de ce même mouvement d’émancipation
13

. On 

pourrait citer par exemple une partie des externalités négatives considérables qui 

découlent de la mondialisation des flux financiers, certaines menaces qui pèsent sur 

la sécurité alimentaire, les risques inhérents au réchauffement climatique, la 

concentration démographique dans de vastes agglomérations urbaines ou encore les 

retombées de la crise énergétique. Les experts sont incapables de trouver des 

réponses car il ne s’agit pas tant de régler des problèmes techniques que de parvenir 

à un consensus nouveau sur des questions de base, comme la signification et les 

limites du progrès tel que nous l’entendons. 

49. La principale difficulté tient au fait que les valeurs sur lesquelles on se fonde 

pour appréhender la réalité évoluent souvent avec le temps. Dans ce cas l’innovation 

ne doit pas se limiter à la seule recherche de solutions; il faut en outre définir les 

__________________ 

 13 Ulrich Beck, World Risk Society (Cambridge: Polity Press, 1999). 
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modalités d’une action collective basée sur des enseignements qui peuvent être 

transposés à de nouvelles façons de procéder. Si l’on pense par exemple à l’effort de 

réduction des taux de déscolarisation précoce ou d’échec scolaire dans l’éducation 

obligatoire, il est clair que le remède ne réside pas seulement dans un 

enrichissement ciblé du programme d’enseignement ou une réorganisation 

particulière du système éducatif public. Beaucoup d’autres facteurs entrent en ligne 

de compte, les acteurs concernés se caractérisent par leur diversité, les politiques et 

les intérêts en jeu sont hétérogènes et l’éventail des valeurs sous-jacentes présente 

de multiples facettes. 

50. Pour s’occuper des questions de cette nature, les gouvernements et les 

organisations doivent recourir à des approches très différentes de celle qui p révaut 

généralement. Il leur faut ainsi explorer des zones d’incertitude qui ne sont pas d’un 

accès facile. L’innovation dans les politiques et les services publics requiert, afin de 

gérer correctement les programmes d’action nationaux d’aujourd’hui, le 

renoncement aux conceptions purement hiérarchiques de l’exercice du pouvoir et la 

refondation du cadre qui régit les relations entre les autorités et les autres parties 

intéressées. De fait, l’innovation se rapporte ici plus aux manières de faire qu’à la 

teneur des politiques et des services. 

 

 

 III. Renforcement de l’intégration des mécanismes 
d’élaboration des politiques 
 

 

51. L’intégration, en ce qui concerne l’élaboration des politiques, nécessite un 

réaménagement des institutions pour améliorer la synchronisation, la cohérence et 

l’unité des approches à l’échelle du gouvernement. Tout en mettant ses ressources 

en commun, selon qu’il convient, chaque institution exerce ses propres prérogatives 

dans l’exécution de ses fonctions essentielles. Étant donné qu’un gouvernement 

travaille en principe sur la base d’une coordination hiérarchisée, la cohérence dans 

l’élaboration des politiques se répercute à différents niveaux au sein d’une 

institution et par l’intermédiaire des organismes établis en vue de promouvoir les  

relations entre le pouvoir national et les autorités locales. La présente section traite 

de l’élaboration intégrée des politiques et de son intérêt pour la gestion stratégique 

des tâches consistant à mettre en œuvre les orientations, à renforcer l’action 

collective et à éviter une résurgence des goulets d’étranglement administratifs sur le 

long terme.  

 

  Réaménagement institutionnel 
 

52. Dans l’optique du développement durable, il faudrait se donner pour objectif 

ultime d’aller au-delà de l’efficacité administrative pour aboutir à une élaboration 

intégrée des politiques. Nombre des problèmes liés à cette intégration trouvent leur 

origine dans une structure par trop hiérarchique et une répartition compliquée des 

tâches dans les institutions publiques et entre celles-ci, où des sections, des 

départements et des unités travaillent uniquement sur leurs propres politiques 

sectorielles. Il est plus aisé de commencer par intégrer l’élaboration des politiques 

au niveau du gouvernement national et de s’en inspirer ensui te pour transposer la 

démarche aux échelons inférieurs et jusqu’aux pouvoirs locaux.  

53. Sur le plan macro-administratif, le réaménagement institutionnel devrait tendre 

à redéfinir quel ministère coordonne les fonctions interministérielles et quel autre se 
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charge des domaines sectoriels. Plus ces ministères s’occuperont étroitement des 

questions transversales, mieux ils coordonneront leurs fonctions. S’il est fréquent 

que des pays du monde entier opèrent ce type de réaménagement, sa mise en œuvre 

souffre toutefois d’un défaut d’orientations stratégiques communes. L’établissement 

d’une vision et d’une mission en matière de développement national ne saurait 

suffire à guider l’élaboration des politiques dans une même direction si elles ne se 

traduisent pas dans les stratégies de chaque institution publique. Lorsqu’un 

gouvernement considère que la réduction de la pauvreté est le principal objectif à 

atteindre, il devrait élaborer dans cette optique l’ensemble des stratégies et 

politiques de chaque ministère – autrement dit, toutes les politiques devraient 

contribuer activement à la réduction de la pauvreté. 

 

  Stratégie en cascade et mesure des résultats 
 

54. Pour intégrer l’élaboration des politiques au niveau des activités du 

gouvernement, il faut traduire les stratégies en actes et en mesurer les résultats. Une 

institution publique dont la structure est trop hiérarchique et complexe ne peut pas 

fonctionner de manière homogène. Puisqu’une réorganisation complète coûte 

souvent cher en raison du renouvellement du personnel et des départs en retraite 

anticipée qu’elle implique, le gouvernement peut tenter une approche moins 

radicale. Dès lors qu’un ministre a fixé l’orientation générale de son ministère, la 

stratégie doit être répercutée par paliers du plus haut jusqu’au plus bas niveau 

d’administration. Cette méthode présente une efficacité optimale quand le ministre 

et les administrateurs mènent des activités de communication stratégique au sein de 

leurs structures internes, en organisant à chaque niveau d’administration d es débats 

sur les objectifs visés et la phase d’exécution, et en nommant un responsable de la 

gestion stratégique. 

55. Il est impératif que toute institution publique recense et énumère les buts et 

objectifs stratégiques qui servent à l’établissement des indicateurs de résultats à 

chaque niveau d’administration, de façon à redéfinir les tâches et fonctions 

essentielles de chaque individu. Dans le contexte indonésien, ce genre de stratégie 

en cascade a contribué à réformer le fonctionnement des services administ ratifs en 

instaurant le recours à des fiches de notation objective et en établissant un centre 

d’évaluation. L’administration a poursuivi cette initiative en procédant à une 

réforme de la politique de répartition des tâches et de l’analyse de la charge de 

travail. Étant donné que la réalisation des objectifs de développement durable 

promet d’être difficile et complexe, l’adoption de normes et d’indicateurs de 

résultats dont il est avéré qu’ils aident les institutions à se doter d’orientations 

stratégiques plus claires est une condition préalable fondamentale pour que 

l’élaboration des politiques se fasse de manière intégrée.  

 

  Discipline budgétaire globale 
 

56. La gestion de la politique budgétaire et des finances publiques est un moyen 

utile de garantir une élaboration intégrée des politiques. Il a été proposé d’exploiter 

la gestion des dépenses publiques afin de mettre en correspondance les ressources 

utilisées et les orientations de politique générale, au lieu de recourir à la méthode 

traditionnelle selon laquelle la gestion financière est systématisée et axée sur les 



 
E/C.16/2015/4 

 

17/22 15-00326 

 

procédures
14

. La fragmentation de l’élaboration des politiques se justifie souvent , du 

point de vue du financement, par le fait que des crédits sont affectés à différents 

organismes au titre de programmes divers. Cette allocation de moyens financiers 

intéresse tout un ensemble de ministères, d’organismes publics et même 

d’administrations locales, qui sont en concurrence, année après année, pour obtenir 

des fonds supplémentaires. L’efficacité, dans ces conditions, revient donc 

simplement à réduire les dépenses imputées sur le budget octroyé au départ. Compte 

tenu de cette tendance à la concurrence, une approche de la répartition des 

ressources qui serait conçue de manière à faciliter la réalisation d’objectifs 

communs devrait contribuer à limiter le cloisonnement administratif.  

57. L’efficacité opérationnelle et la répartition optimale des ressources favorisent 

une utilisation plus judicieuse des fonds publics, suivant certaines orientations de la 

politique budgétaire, afin d’améliorer la rentabilité et d’œuvrer à la réalisation 

d’objectifs de développement national. L’établissement du budget pourrait 

s’effectuer selon un mécanisme participatif sollicitant chaque organisme à tous les 

niveaux, mais le ministère des finances devrait avoir autorité non seulement pour 

évaluer les projets de programme et de budget mais aussi pour déterminer dans 

quelle mesure ils servent directement les objectifs stratégiques généraux. Cette 

manière d’appréhender la discipline budgétaire globale peut nécessiter que les 

institutions publiques de certains pays modifient leurs pratiques budgétaires et , en 

outre, intègrent l’élaboration des politiques dans la mise en œuvre de leurs priorités 

et la réalisation de leurs objectifs à l’échelle nationale. 

 

  Interopérabilité 
 

58. La consolidation, la cohérence et la synchronisation sont autant d’éléments qui 

contribuent à une intégration renforcée de l’élaboration des politiques lorsque 

chaque acteur concerné – fonctionnaire, haut fonctionnaire nommé à titre politique, 

conseiller en matière de politique, groupe de pression ou d’intérêt, etc. – est à même 

d’interagir avec ses homologues. Le recours à un mode d’élaboration des politiques 

basé sur les technologies de l’information et des communications dans le cadre des 

pratiques de cybergouvernement peut être un moyen d’atteindre cet objectif.  

59. La mise au point d’outils de cybergouvernement a fait entrer les technologies 

de l’information et des communications dans les administrations publiques, e n 

particulier à des fins de communication. Il ne s’agit pas simplement d’une 

automatisation des procédures; cette évolution élargit la gamme des mesures qui 

peuvent être prises sur les questions relatives aux institutions et aux politiques. La 

mise en œuvre des pratiques de cybergouvernement se trouve à différents stades et 

prend des formes très variées selon les endroits du monde. Elle devient néanmoins 

problématique, notamment dans les pays en développement, lorsqu’elle entraîne une 

fragmentation de l’administration et de l’élaboration des politiques en raison d’une 

utilisation sporadique et au cas par cas des outils basés sur les technologies de 

l’information et des communications. 

60. Exploité au mieux, le cybergouvernement établit et renforce des liens entr e le 

gouvernement et les entreprises, les citoyens, les fonctionnaires et d’autres 

gouvernements. Cela se fait au moyen de l’interopérabilité, qui consiste à organiser 

__________________ 

 14 Allen Schick, A Contemporary Approach to Public Expenditure Management  (Washington, 

Banque mondiale, 1999). 
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les données et les diagnostics de telle sorte que les parties intéressées forment un 

réseau et disposent de renseignements plus complets pour prendre des décisions. Un 

système qui se caractérise par l’interopérabilité peut donc limiter les obstacles à une 

élaboration intégrée des politiques. L’interopérabilité transformerait les facteurs de 

complexité de l’élaboration des politiques en un réseau d’acteurs de la gouvernance, 

permettant ainsi aux parties concernées de bénéficier d’un flux massif 

d’informations et d’une meilleure appréhension des aspirations de la population. 

L’administration publique fondée sur des systèmes interopérables rend possible une 

évolution des stratégies de communication et des processus métier qui fasse 

converger l’élaboration des politiques, les capacités administratives et l’intérêt 

public. La question peut se poser de savoir dans quelle mesure l’interopérabilité 

serait de nature à favoriser l’intégration en matière d’élaboration des politiques. 

Pour nombre de pays, dont les pratiques du cybergouvernement sont diverses, la 

réponse ne va pas de soi. 

61. La relation causale et fonctionnelle qui relie, d’une part, les technologies de 

l’information et des communications et, d’autre part, l’administration publique a 

clairement été rétablie. Ces technologies ont changé la manière dont 

l’administration publique remplit son rôle et contribuent ce faisant à son 

développement
15

. Sur ce point, Fountain (2001) estime pour sa part qu’il n’y a pas 

de rapport de causalité notable entre la façon d’utiliser les technologies de 

l’information et des communications et l’évolution de l’administr ation publique, 

étant donné que les entités de l’administration publique sont déjà sous-tendues par 

des valeurs et des normes qui en font la culture
16

. À l’appui de la volonté d’instaurer 

l’interopérabilité, on avait précédemment considéré que les nouvelles structures 

offertes par la technologie devaient être combinées avec les pratiques d’organisation 

existantes; il faut en effet plus de temps pour modifier les comportements que la 

technologie
17

. Il convient de prendre en considération nombre de variables sociales 

qui pourraient influer sur l’adaptabilité de la technologie dans l’effort d’intégration 

de l’élaboration des politiques, ainsi que le caractère hétérogène des acteurs 

concernés. 

 

  Intégration des politiques publiques nationales et locales 
 

62. Les administrations infranationales, au niveau des provinces ou des 

municipalités, doivent composer avec la difficulté d’appliquer à la fois une politique 

locale autonome et des orientations stratégiques nationales pour assurer le 

développement local. Comme on l’a relevé, le défaut de cohérence entre les 

politiques menées aux échelons national et local, aggravé par une coordination très 

insuffisante entre les acteurs de l’innovation, a pour effet de freiner le 

développement économique
18

. Des changements de grande envergure dans les 

domaines d’application de la politique publique seraient considérés comme relevant 

d’une entreprise de réforme véritable. Ils pourraient toutefois être le signe d’une 

__________________ 

 15 Philippe Van Parijs, Evolutionary Explanation in the Social Science: An Emerging Paradigm 

(Totawa, New Jersey, Rowman and Littlefield, 1981). 

 16 Jane E Fountain, Building the Virtual State: Information Technology and Institutional Change . 

(Washington, Brookings Institution Press, 2001). 

 17 Gerardine DeSanctis et Marshall Scott Pole, « Capturing the complexity in advanced technology 

use: adaptive structuration theory ». Organization Science, vol. 5, n
o
 2, p. 121 à 147. 
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action menée de façon sporadique, les initiatives étant fragmentées entre des 

secteurs et des niveaux de gouvernement différents.  

63. L’intégration des politiques entre les administrations centrale et locales fait 

clairement apparaître le besoin d’une culture d’apprentissage pour aboutir à des 

solutions novatrices, ainsi qu’il ressort du suivi de la mise en œuvre. Elle nécessite 

également un contrôle décentralisé et une autonomie accrue sur le plan local, la 

participation des parties concernées, des incitations pour amener les groupes 

d’exécution à respecter les règles et à signaler les problèmes rencontrés, et la 

responsabilisation des unités locales, dont les activités seraient à cet effet soumises 

à un examen par les pairs plutôt qu’à un lourd contrôle centralisé.  

64. Il convient d’avoir à l’esprit les obstacles qui, dans le passé, ont entravé les 

tentatives de recourir à des approches transversales et intégrées. Des problèmes se 

posent dès lors que la méthode est trop directive, que les responsabilités ne sont pas 

clairement délimitées et que les ressources ne sont pas affectées à des rôles 

spécifiques, ce qui peut obliger à un partage de l’autorité.  

 

  Prises de décisions éclairées et élaboration de politiques fondée  

sur la connaissance des faits 
 

65. L’élaboration intégrée des politiques requiert des processus politiques factuels 

et la consultation des parties concernées. Il est donc essentiel que tous les secteurs 

aient accès aux renseignements utiles. Ainsi favorisées, les décisions éclairées sont 

de nature à renforcer la confiance lorsque les objectifs de développement 

correspondent à la réalité et que toutes les parties savent clairement qui est 

responsable à chaque niveau d’intervention. Compte tenu de la complexité des 

problèmes de développement et de leurs relations d’interdépendance, le risque 

existe, si les décisions prises ne le sont pas suffisamment en connaissance de cause, 

que le règlement d’un problème en crée de nouveaux. Il peut être nécessaire de 

tenter des solutions et d’appliquer une méthode itérative pour connaître les effets 

indésirables et déterminer de manière empirique ce qui fonctionne et ce qui échoue. 

S’agissant d’évaluer les approches possibles, il faut envisager qu’un examen 

effectué à intervalles réguliers puisse se révéler moins instructif que la transmission 

du savoir entre pairs et l’apprentissage permanent au fil de la mise en œuvre 
19

. 

66. Certaines administrations ont adopté l’élaboration de politiques fondée sur la 

connaissance des faits tandis que d’autres ne la sanctionnent pas sur le plan 

institutionnel. Il s’ensuit par exemple que de nombreux pays comptent des 

économistes, des juristes et des scientifiques dans leur administration publique mais 

n’ont pas établi de cadre administratif ni de rôle professionnel pour les spécialistes 

de l’analyse des politiques. Lorsque ce rôle existe, il consiste à étudier et  définir les 

problèmes, à trouver des solutions possibles et à présenter des options au ministre à 

qui revient la décision finale. Généralement, les experts en stratégie consultent les 

représentants des trois corps de métier susmentionnés tout en tenant co mpte de 

facteurs tels que le coût, l’intérêt et la faisabilité de la mise en œuvre, l’incidence 

sur les groupes vulnérables et les questions d’application.  

67. La plupart des administrations publiques font prévaloir l’impartialité et la 

neutralité dans ce processus. Toutefois, nombre de décideurs sont conscients des 

__________________ 
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impératifs politiques, si bien que le défi consiste souvent à déterminer dans quelle 

mesure ils peuvent proposer un éventail d’options dont une partie est susceptible de 

manquer d’attrait sur le plan politique. La procédure de prise de décisions ou 

d’élaboration de politiques a pris un tour encore plus complexe avec l’évolution des 

circonstances, en ce qui concerne par exemple la liberté de l’information, 

l’utilisation courante des médias sociaux, un exercice plus revendicatif de la 

citoyenneté, et les problèmes qui dépassent les frontières. Parallèlement, il est 

devenu plus fréquent que la mise en œuvre de politiques publiques soit confiée à des 

tierces parties du secteur privé ou du secteur du bénévolat et, tout naturellement, ces 

nouveaux acteurs cherchent à influer sur les choix du gouvernement, bien qu’ils se 

situent dans un rapport de subordination différent.  

68. La question de l’appui accordé aux décisions de politique publique et de leur 

légitimité fait débat depuis 15 ans, notamment en ce qui concerne la promotion de 

procédures d’élaboration de politiques qui incluent un nombre croissant de parties 

afin d’engager le dialogue nécessaire avec les citoyens intéressés par les choix qui 

seront faits. 

69. Les décideurs qui s’efforcent de faire en sorte que les citoyens participent 

pleinement au processus, soient consultés au sujet des options disponibles et 

comprennent les incidences possibles des politiques risquent d’avoir des difficultés 

à fixer des objectifs locaux qui soient compatibles avec les visées mondiales. Parmi 

les pays qui sont dotés de mécanismes bien établis pour l’élaboration de politiques 

et des compétences requises pour analyser les problèmes et proposer des solutions 

réalisables, beaucoup réduisent les effectifs de leur fonction publique et font des 

économies sur la formation et le perfectionnement. Il est à craindre que ceux qui se 

feront entendre le plus fort et le plus longtemps finissent par obtenir ce qu’ils 

veulent tandis que les plus vulnérables seront ignorés et verront leur situation 

empirer. Il importe donc de prendre des dispositions pour que la voix des citoyens 

soit véritablement entendue. Il faudra probablement recourir à divers moyens pour 

encourager la « majorité silencieuse » à exprimer ses vues. 

70. Le réaménagement institutionnel et la mise en œuvre de l’interopérabilité 

aident les gouvernements à se montrer compétents; les stratégies en cascade, une 

meilleure gestion de la performance et la discipline budgétaire globale les aid ent à 

atteindre leurs objectifs de développement de façon cohérente. Une application des 

politiques qui aboutit à la réalisation des objectifs visés est un signe d’intégrité et 

renforce la confiance accordée au gouvernement.  

71. La fiabilité stratégique – autre facteur capital pour s’attirer la confiance de la 

population – atteint son meilleur niveau lorsque la mise en œuvre est itérative et 

menée sur le long terme. L’élaboration d’un plan de développement à long terme est 

une pratique courante dans les pays qui sont attachés au développement durable, ce 

qui peut être utile. Néanmoins, le gouvernement doit aussi, à la faveur d’une 

entreprise d’harmonisation des textes, réduire le nombre de lois qui se contredisent 

et se chevauchent. 

72. Quand les services de l’État appliquent régulièrement et systématiquement les 

règles et réglementations, la confiance du public s’accroît même si l’administration 

peut connaître des changements. L’Indonésie est engagée depuis 10 ans dans une 

entreprise d’harmonisation juridique. Il est toutefois nécessaire de disposer d’un 

cadre légal d’où sont dérivées les lois et réglementations, comme en témoigne le 

nombre de politiques qui se recoupent encore, soulignant la difficulté considérable 
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de simplifier et d’harmoniser les instruments juridiques, y compris lorsqu’il existe 

un mandat législatif pour ce faire. 

73. Aujourd’hui, pour renforcer la confiance du public, un gouvernement ne peut 

pas se soustraire à l’exigence d’associer d’autres acteurs à l’élaboration des 

politiques. Il doit prendre langue avec les parties concernées, interagir avec elles, 

chercher à s’appuyer sur les meilleures connaissances disponibles et agir en vertu de 

valeurs partagées. Imaginons par exemple une initiative politique destinée à réduire 

la pauvreté en versant directement de l’« argent frais » à la population. Bien que 

cela puisse produire un effet statistique temporaire sur les revenus, l’économie 

réelle n’en deviendra pas forcément plus résiliente. Surtout, l’application de la 

politique peut souffrir d’une mauvaise coordination entre les services de l’État et 

avoir lieu sans la participation des citoyens, qui sont pourtant les mieux placés pour 

savoir ce dont ils ont réellement besoin. 

 

 

 IV. Rôle des responsables politiques dans les efforts 
d’innovation menés conjointement avec les citoyens 
 

 

74. En Indonésie, les attentes de la population en ce qui concerne la qualité de vie 

sont à la hausse, comme le montre le nombre des organisations de la société civile 

qui mènent des programmes de développement social et les taux élevés de 

participation électorale. En même temps, le scepticisme demeure à l’égard des 

responsables politiques et la situation s’est peut-être aggravée depuis qu’une 

stratégie de redressement économique a permis d’obtenir de bons résultats sur le 

plan macroéconomique sans pour autant consolider l’économie réelle, par exemple 

dans le secteur agricole et l’industrie manufacturière.  

75. La méfiance est une menace qui pèse sur tous les dirigeants réformistes, dont 

les politiques de changement risquent d’être considérées comme inutiles – et par 

conséquent de ne pas recevoir le soutien de la société. Les responsables indonésiens 

ont adopté au niveau local une stratégie appréciée du public, qui consiste à « créer » 

ou à « innover » conjointement dans le domaine des services publics, et qu’ils ont 

mise en place pour favoriser un déploiement progressif des idées réformistes en 

apprenant directement auprès des citoyens à l’échelon local. Cette méthode est aussi 

communément employée pour assurer une légitimité et une adhésion accrues en 

réduisant la distance entre les autorités et la population locales.  

76. Outre les initiatives tendant à mobiliser les citoyens et la société civile pour 

faire évoluer les relations entre le pouvoir et la société, les instances gouvernantes 

de création conjointe sont la marque de dirigeants qui entendent s’intéresser de près 

à la population de manière à renforcer la confiance. Cela revêt une importance 

particulière pour les responsables qui doivent composer avec un sentiment d’identité 

culturelle et patrimoniale fondé sur des préjugés ethniques et/ou religieux. Pour 

ceux qui reconnaissent l’intérêt de concevoir les politiques de façon participative, il 

est plus efficace d’adopter la bonne attitude en matière de direction que de dicter 

une procédure formelle. Cette transformation des valeurs, y compris le changement 

de perspective, est considérée comme un préalable crucial et la voie à privilégier 

pour obtenir la confiance du public afin de pouvoir mener une réforme plus 

productive et fondamentale de l’administration et de se doter ainsi de services 

publics innovants. 
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77. Étant donné qu’il ne suffira pas toujours, pour entretenir la confiance de la 

population, de se rapprocher des citoyens et de créer des instances gouvernantes en 

collaboration avec les acteurs locaux, il importe d’élaborer des programmes 

spécifiques reposant sur des idées simples afin de remédier aux problèmes de longue 

date, par exemple en simplifiant la gestion des permis de résidence, en offrant des 

services d’éducation et de santé gratuits et en facilitant l’activité économique grâce 

à des guichets intégrés uniques. Les programmes d’innovation devraient couvrir un 

large éventail de services et des aspects très divers – notamment les crédits 

budgétaires, le nombre de bénéficiaires et les résultats escomptés. Ils répondraient 

ainsi directement aux besoins quotidiens de la population tout en améliorant la 

qualité des services de première ligne et en apportant immédiatement aux parties 

concernées des preuves concrètes de l’intérêt que revêtent les réformes du secteur 

public. 

 


